
Agenda

n JEUDI 22 AVRIL 2021 :
 Assemblée Générale
 des Communistes du département

n SAMEDI 1er MAI 2021 :
 Journée autour du centenaire du 

PCF et de l’histoire de la fédération

n VENDREDI 7 AU DIMANCHE 9 MAI 
2021 :  VOTE DES COMMUNISTES 
Échéances 2022

C’est dans un contexte de 
forte montée des luttes que 
s’est déroulée la Conférence 

nationale du PCF. Beaucoup de ces 
luttes ont été évoquées dans les inter-
ventions des délégué.e.s.
Dans cette période, marquée par le 
Covid, les lois liberticides, la répres-
sion et une forte montée de la misère, 
le mouvement social ne s’est pas ar-
rêté.
Des victoires, y compris nationales 
sont acquises.
Le confinement a sauvé E Macron d’un 
échec sur la réforme des retraites. Le 
SEGUR de la santé c’est, entre autres, 

183 € sur les feuilles de paie. La lutte 
contre le projet Hercule de démantè-
lement d’EDF illustre bien la séquence 
politique, elle met en débat l’Europe, 
l’importance du statut national des 
services publics, le besoin de réin-
dustrialiser le pays, de développer un 
mix-énergétique incluant le nucléaire, 
et d’obtenir des droits nouveaux pour 
les salarié.e.s dans les entreprises leur 
permettant d’orienter leurs choix stra-
tégiques. l’unité syndicale, le statut 
national, la réindustrialisation…
La candidature de Fabien Roussel 
s’intègre dans ce mouvement social. 
Elle sert les travailleurs en lutte, aide à 

remettre les enjeux de classe au cœur 
des luttes et à ouvrir un débouché 
politique. Nous voulons réfléchir au 
féminisme, à des propositions de ré-
formes démocratiques, écologiques, 
économiques… avec notre analyse de 
classe.
Un appel des syndicalistes pour une 
candidature communiste a été lancé. 
(https://6tizn.fr/appel/)
L’unité est un combat, elle ne se ré-
sumera pas à une addition de sigles 
ou au choix d’un champion, encore 
moins à des coups politiques. C’est 
bien la mise en lumière de nos intérêts 
de classe qui peut mobiliser et unifier.
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L’ambition des communistes
« Notre pari à nous 

est celui des jours heureux »
Fabien Roussel- Discours de clôture- 11 Avril 2021

Dans un contexte de pandémie, la 
Conférence nationale des commu-
nistes qui s’est tenue les 10 et 11 

Avril, a validé le choix de présenter une 
candidature communiste, celle de Fabien 
Roussel, pour les élections présidentielles 
de 2022. Ce choix stratégique, comme ce-
lui du candidat, seront soumis au vote de 
l’ensemble des communistes du 7 au 9 mai 
prochains.
Adopté par 78,63% des délégué.e.s, le 
texte « option 1 » retenu préalablement 

par le Conseil National et amendée des 
contributions des délégué.e.s, défini le 
pacte pour la France que proposent les 
communistes à toutes celles et ceux qui 
veulent déjouer le piège d’un duo Macron-
Le Pen et reconstruire l’espoir à gauche.
Une candidature pour nous adresser au 
monde du travail et à la jeunesse, à toutes 
celles et ceux qui ont déserté les urnes 
parce qu’ils ne se sentent plus représen-
tés. Nous voulons construire avec elles et 
eux une alternative politique déterminée à 
affronter le capitalisme. 

Nous reviendrons plus en détails sur les 
débats de cette conférence nationale lors 
du prochain numéro des Nouvelles 31 et 
les poursuivrons dans le cadre de la prépa-
ration du vote des communistes.
Malgré des conditions sanitaires dras-
tiques, (mesures sanitaires, confinement 
et couvre-feu),  il est important de souli-
gner la réussite technique de cet exercice 
démocratique inédit : c’est la première 
fois que se tient en France une conférence 
numérique à aussi grande échelle. 1 000 
délégué.e.s réunis par petits groupes 
dans leur fédération, connectées au siège 
national (200 connexions) permettant plus 
de 150 interventions en un jour et demi, 
ponctuées par 6 votes électroniques sé-
curisés, avec des résultats en temps réel. 
Cette réussite technique a aussi contribué 
à ce que les débats se déroulent dans une 
ambiance fraternelle.
C’est une leçon de modernité que donne 
notre parti pourtant centenaire à ceux qui 
voudraient le voir moribond…
Pari réussi pour celles et ceux qui se sont 
investis sans compter dans cette organisa-
tion et un grand bravo aux équipes tech-
niques et militantes qui en ont assurées le 
succès avec efficacité.

 FrançoiseCordomi
Directrice de publication
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Rassemblement pour
réclamer la levée du blocus 
contre Cuba le samedi 27 
mars à Saint-Gaudens. 
A l'appel des adhérents commingeois de 
France Cuba une cinquantaine de per-
sonnes ont exprimé leur soutien au peuple 
cubain. Des chants et des slogans ont été 
entonnés. Deux musiciens cubains qui 
vivent en Comminges nous ont rejoints. 
Les journaux locaux ont relayé l'événe-
ment.

Manifestation pour le climat,
à l'initiative de plusieurs organisations 
dont le PCF Comminges. Le cortège s'est 
déplacé du centre-ville vers le rond-point 
de l'usine de pâte à papier dont les pro-
jets de développement menacent d'aug-
menter considérablement les émanations 
de CO2, de H2S (gaz malodorant et nocif 
pour la santé), et les nuisances sonores. 

Rassemblement de soutien
aux postiers 
contre le projet de réorganisation des services 
sur les communes de Cazères, Le Fousseret, 
Aurignac et St Martory qui prévoit la ferme-
ture de 3 sites et la suppression de 11 emplois. 
Patrick Boube, le maire communiste de Bous-
san, très offensif dans la mobilisation des élus 
locaux. Le Conseil Départemental représenté 
par Sandrine Baylac. Les camarades de la Sec-
tion du Comminges ont répondu à l'appel. 

Mutuelle Santé
n 70 bd. Matabiau (métro Canal du Midi) - BP 7051
 31069 Toulouse Cedex 7 - & 05 62 73 33 40
n 56-58 rue Matabiau (métro Jeanne d’Arc) 31000 Toulouse  & 05 34 66 60 40
n 10 passage du Ségala - 31770 Colomiers - & 05 34 55 30 45

Centre Optique
n 70 bd. Matabiau (métro Canal du Midi) - BP 7051 - 31069 Toulouse Cedex 7 - & 05 62 73 33 40
n 1 rue Lavigne - 31700 Blagnac - & 05 34 60 63 25

Section Comminges
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en occitanie,
vos magasins de proximité

restent ouverts sur

dansmazone.laregion.fr

Avec la Région Occitanie, faites le choix de soutenir nos fabricants, artisans et commerçants.
Facilitez vos achats et découvrez près de 20 000 produits et 5 000 professionnels d’Occitanie en ligne !

Parce que nos emplettes sont nos emplois, ici nous consommons solidaire.

SRU,  de mettre la ville dans l'illégalité 
et de payer chaque année des amendes 
(avec les impôts des Columérins).
Face à ces propositions aberrantes, les 
communistes de Colomiers ont publié une 
vidéo sur la page Facebook de leur jour-
nal local « Les Nouvelles de l’Ouest », qui 
reprenait les propos de la droite pour les 
dénoncer et faire connaître leurs propres 
propositions.
A la suite de la publication de cette vidéo 
le 31 décembre 2020, les élus de droite 
ont voulu répondre, ce qu'ils ont fait sur 
leur site – très mal référencé -  et nous 
n'avons donc découvert cette réponse 
que 2 mois plus tard. Ne maîtrisant pro-
bablement pas les réseaux sociaux, ils y 
attribuent la paternité de la vidéo au Mou-
vement des Jeunes communistes... qui n'y 
sont pourtant pour rien ! Attribuons cette 
confusion à la jeunesse de beaucoup de 
nos militants : rien de grave. Par contre ils 
en ont profité pour affirmer que les com-
munistes n’avaient pas de propositions 
pour le logement, c'est là une ignorance 
de leur part plus gênante. Nous leur avons 
donc fait un petit rappel de ce que pro-
posent les communistes en faveur du lo-
gement social. 

 RoséaneAuguenois

Pour le logement,
les communistes veulent :
A court terme :
1) la revalorisation des APL et la sup-
pression de la caution dans le parc pri-
vé.
2) la mise sous protection des 1,2 mil-
lion de personnes menacées d’expul-
sion locative à plus ou moins brève 
échéance en interdisant les expulsions 
sans solution de relogement.
3) l’augmentation des taxes sur les lo-
gements vacants dans les zones en dé-
ficit de logements et l’encadrement des 
loyers avec l’objectif que le loyer et les 
charges ne dépassent pas 20% des re-
venus du foyer.
A plus long terme :
1) Construire 200 000 logements so-
ciaux par an et renforcer la loi SRU (vers 
30% de logements sociaux en zone ur-
baine).
2) Créer un service public national et 
décentralisé du logement, de l’habitat 
et de la ville s’appuyant notamment sur 
un pôle public financier (financement à 
taux zéro du logement public), un pôle 
public de la construction et une agence 
nationale foncière (pour compenser les 
surcoûts fonciers).
Plus de détails sur : pcf.fr/le_logement_
un_droit_humain_fondamental

Colomiers - Logement :
la droite a besoin de réviser
Lors du Conseil municipal du 16 décembre 
à Colomiers, les élus de droite n’ont pas 
manqué de faire part de leurs hésitations 
quant à la politique communale sur les lo-
gements sociaux. 
Deux élus du groupe « Osons Colomiers 
» ont pris la parole pour expliciter leurs 
positions : pour eux, le taux élevé de « 
pauvres » et de « chômeurs » dévalorise la 
ville de Colomiers.
Ils ont donc suggéré de ne pas respecter 
la loi Solidarité et renouvellement urbain 
(SRU) dont l'article 55 oblige toutes les 
communes de plus de 3 500 habitants 
et appartenant à une agglomération de 
plus de 50 000 habitants de disposer au 
minimum de 25% de logements sociaux. 
La Ville de Colomiers en compte actuel-
lement tout juste 26 % (alors qu’elle en 
comptait il y a encore quelques années 
plus de 30%).
Les élus du groupe de droite « Osons 
Colomiers » ont alors proposé de faire 
comme certaines communes voisines et 
de stabiliser le taux de logements sociaux 
à 10%, c’est-à-dire de passer outre la loi 

Section Ouest Toulousain 


